
Fiche d’information – structuration de la démarche ergonomique

Les enjeux de la démarche

La démarche ergonomique mise en place vise à analyser les incidences du module Investigations de l’application Rialto sur les conditions de travail des utilisateurs, puis, à pouvoir proposer des pistes d’évolution sur la base de ces analyses.

Les objectifs de la démarche

La démarche proposée comporte deux volets :

Volet 1 :

· Une analyse experte par les ergonomes de l’interface homme / machine (IHM), ayant pour objet d’identifier les ressources et limites du module Investigations de l’application Rialto.

Volet 2 :

· Une analyse des conditions d’utilisation de Rialto Investigations, ayant pour objet d’identifier les évolutions apportées par l’application vis-à-vis des situations de travail des vérificateurs ainsi que les ressources et limites de celles-ci.

Ces analyses donneront lieu à la restitution d’un diagnostic global permettant d’engager une démarche de réflexion collective et participative avec différents utilisateurs du module Investigations afin d’identifier d’éventuelles propositions d’évolution tant sur les caractéristiques intrinsèques de l’application que sur ses conditions d’utilisation, dans une perspective d’amélioration des conditions de travail.

La méthodologie mise en place

Pour le 1er volet (analyse experte IHM) : la méthodologie d’analyse donnera lieu à une analyse de l’application par les ergonomes. Cette analyse ne mobilisera pas d’utilisateur.

Pour le 2ème volet (conditions d’utilisation) : la méthodologie d’analyse, pour être pertinente, devra s’attacher à prendre en compte l’activité réelle de travail de plusieurs utilisateurs du module Investigations. Pour ce faire, 3 types de services ont été identifiés permettant des phases d’observations de terrain et de réalisation d’entretiens par les ergonomes :

· Brigade de DIRCOFI expérimentatrice ;

· Brigade de DIRCOFI non expérimentatrice ;

· Brigade de DDFIP expérimentatrice.

Le choix des directions concernées sera à préciser lors du comité de suivi de lancement de la démarche.

L’ensemble de ces analyses sera synthétisé dans une présentation de diagnostic.

Afin de construire des pistes d’évolution, un démarche participative incluant des utilisateurs de l’applicatif sera déployée. Cette étape induira la mise en place d’un groupe de travail regroupant des utilisateurs des 3 entités ciblées pour la construction du diagnostic.

Ce groupe de travail aura pour objectif de définir des pistes d’amélioration portant à la fois, sur les caractéristiques de l’applicatif, ainsi que sur ses conditions d’utilisation. Il se réunira, a minima, à 3 reprises.

L’ensemble de ces travaux donnera lieu à la formalisation par les ergonomes d’un document de présentation synthétique regroupant les analyses et pistes d’évolution identifiées.

Les instances à mettre en place

Comité de suivi :

Afin de permettre un suivi et une association de différents acteurs, un comité de suivi de la démarche ergonomique devra être mis en place regroupant :

- des représentants de la Sous direction du contrôle fiscal ;

- des représentants des personnels membres du groupe de travail du contrôle fiscal ;

- des représentants des directions impliquées dans la démarche ;

- les acteurs de prévention du Secrétariat Général compétents;

- les ergonomes du Secrétariat Général.

Ce comité de suivi se réunira à trois reprises : avant le lancement de la démarche, à la restitution du diagnostic, à la restitution des éléments de recommandation (fin de l’intervention).

Groupe de travail :

La composition des groupes de travail, ayant pour objet de co-construire des pistes d’évolution avec des utilisateurs, sera précisée dans le cours de la démarche et en fonction des thématiques de travail identifiées.

Pour pouvoir garantir la cohérence globale de la démarche, un chef de projet devra être identifié au sein de la Sous direction du contrôle fiscal. Son rôle sera de constituer l’interlocuteur central des différents acteurs associés à l’intervention et d’assurer le suivi logistique de celle-ci.

Le suivi de la démarche en lien avec le dialogue social

Outre l’association de représentants des personnels du groupe de travail national sur le contrôle fiscal, il conviendra conformément aux règles de fonctionnement des démarches ergonomiques au sein des Ministère économiques et financiers de prévoir :

- une information du CHSCT Ministériel ;

- une information et une restitution des résultats auprès des CHSCT locaux compétents pour les services associés à la démarche ;

- une information et une restitution des résultats auprès de l’instance de dialogue sociale nationale adaptée.

La temporalité

En fonction des délais de mise en place de la démarche, l’action des ergonomes s’étendra de janvier à mai 2014. 








